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PROJET 

De  Procès -J^crhaux  cPéleSion  de 
^ Députés  , & d' Inftruclions  & 

Pouvoirs. a donner  aux  dits  Dé- 
putés par  les  ParoilJes  , Bourgs, 
Communautés  •,  Bailliages  , &. 
Sénéchauffées, 
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AVERTISSEMENT. 

li’iNsTANT  eft  enfin  arrivé  où  de  grands 
malheurs  dévoient  amener  de  grandes 
dévolutions. 

Les  imprefcriptibles  droits  de  la 

JNation  lui  font  enfin  rendus  ; c^efl:  par 
elle  feule  maintenant , c’efl:  par  le  con- 
cours de  la  volonté  des  trois  Ordres 
.réunis  dans  chaque  Bailliage,  que  fe 
formera  une  conftitution  inébranlable 
A inacceffible  aux  outrages  du  delpo- 
.tifme. 

• ■ Quelques  bons  Citoyens , pénétrés 
^e  relpeâ:  pour  les  droits  du  Peuple  ^ 
ont  publié  ces  projets  pouvoirs  & 
d inftrudions , qulls  foumettent  à la  \ 
difcuffion  des  trois  Ordres  réunis  dans 
chaque  Bailliage,  & à leur  fageffe. 

Ils  ne  contiennent  que  la  courte  énu- 
mération des  droits  elTentiels  du  Peuple , 
de  ces  droits  facrés,  qui  feuls  affurent 
ia  propriété,  la  liberté  individuelle  , df 
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3ofit  la  recontioiflance  formelle  peut 
feulé  nous  donner  une  eonftitution  ; 
ces  droits  font  déjà  reconnus  par  le 
gouvernement  ; depuis  long-temps  ils 
étoienç  confacrés  par  les  lois. 

Si  donc  il  fe  trouvoit  quelques  GlM 
Moyens  qui , cherchant  à égarer  la  Na-( 
tion , vouluflent  perfuader  aux  Baillia- 
ges qu’ils  auroient  tort  de  revêtir  leurs 
'Députés  de  pouvoirs  émanés  de  leur, 
volonté,  & que  ces  pouvoirs,  embraf- 
fant  tous  les  objets  énoncés  dans  ces 
modèles,  déplàiroiènt  au  gouverne- 
ment , ceux-là  calomnieroient  l'admî- 
niftrâtion,  & âttenteroient  à l’aotdrité 
(de  la  Nation , ainli  qu’à  fes  plus  pré^ 
■■cieux  intérêts. 


De  Procès-Verbd  (P ékSïon 

ù i Injlmâions  & Pouvoirs  à donner 
auxdits  Députés  par  les  ParoiJJes  f 
Bourgs  & Communautés  , faivant  lé 
Protocole  anciennement  obfervé. 


Xj’^an  . . . le  - V jour  de  . . ► . par- 

devant  nous  . . . Juge  de  . . . comparurent 
en  leurs^  perfonnes  les  Habitans  dudit . • 
lefquels  , fuiyant  le:  mandement  à eux  eavoyé 
par  le  Roi  3 publié  en  ^auditoire  de  ..  . •. 
comme  auffî  au  prône , le  . ..  en  l’églife 

de  .... . fuiyant  la commiflion  à eux  adre ITée 
par  M.  le  Bailli  de  ont  élu  pour  y 

fatisfaire  (noms  des  Elus  ) ^ auxquels  ils  ont 
donné  pouvoir  &:  puiffance  de  comparoître  en  ' 
l’Aflemblée  qui  fe  fera  au . . . . de  la  ville 

de  . . . . le  ....  . jour  du  mois  de  . . g,  • 

< A3 
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& d’y  déclarer , conformément  aux  inflruaioiiS 

8c  pouvoirs  ci-après  : 

Que  lefdits  habitans  ne  font  accablés  d’iro- 
pois , que  parce  que  les  Miniftres  Sc  leurs 
agens , tant  dans  Tadminifeation  que  dans  la 
finance , fans  égard  aux  lois  du  Royaume , 
qui  veulent  que  les  François  ne  puiffent  être 
taxés  que  de  leur  confentement  ^ ont  infenfi- 
blement  écarté  ou  renverfé  tous  les  obftacles, 
& augmenté  jufqu’à  Fexcès , par  Teffet  de  leur 
feule  volonté  3 la  change  du  Peuple  3 dont  ils 
ont  diilipé  le  produit. 

Que  pour  s’affurer  à Favenir  la  jouiffance 
de  leurs  biens , ils  veulent  St  entendent , 

I®.  Qu’aucune  partie  de  leurs  propriétés  ne 
puiffe  leur  être  enlevée  par  des  impôts,  s’ils 
n’ont  été  préalablement  confentis  par  les  Etats 
Généraux  du  Royaume , compofés  ainli  que 
le  veulent  la  raifon  Sc  -h  loi  , des  Députés 
librement  élus  par  tous  les  cantons,  fans  au- 
cune exception,  & chargés  de  leurs  pouvoirs. 

s®.  Que,  fuivant  les  intentions  du  Roi,  ma- 
nîfeftées  dans  le  Réfultat  de  fon  confeii  du  27 
décembre  1788,  les  Minières  foient  à Favenir 
refponfables  de  l’emploi  de  toutes  les  fommes 
levées  fur  le  Peuple. 

3®.  Qu’attendu  que  les  impôts  non  confentis 
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m’ont  été  payés  jurqiies  ici  que  par  la  ciaintc 
des  emprifonnemens  arbitraires  qui  ont  arrêté 
toutes  les  récjamationsj  lefdits  Habitans  veu- 
lent 8c  entendent  que  perfonne  ne  puilTe  être 
cmprifonné  ^détenu  pour  aucun  liiotif  f 
qu’en  vertu  des  lois  du  royaume; 

Seront  tenus  lefdits  Députés  de  faire  inférer; 
fadîte  déclaration  des  volontés  defdits  Hâbi- 

tans , dans  le  cahier  du  Bailliage  de 

& chargent  fpécialemejit  lefdits  Habitans , 
ceux  qui  feront  élus  par  rAffemblée  dudft 
Bailliage  de  ... . de' la  faire  vaiok  aux  Etats 
Généraux,  8c  dé  ne  confentir  à la  levée  ou 
prorogation  d’âucun  fubfide , avant  que  ladite 
déclaration  ait  été  adoptée  par  eux,  & folen?- 
nellement  proelaméei 

Leur  donnent  néanmoins' pouvoir , fous  la 
condition  ci  ~ deffus  , 8l  non  autrement , de 
confentir  à l’établiffement  ou  prorogation  'de« 
fLibfides  que  les  Etats  Généraux  jugeront  in- 
difpenfablement  nécelTaires  aux  befoins  de 
ffitat,,  toutes  dépenfes  inutiles  préalablement 
retranchées  , pourvu  toutefois  que  les  impôts 
qui  dillinguent  les  Ordres  ,<  foient  fupprimés 
8c  remplacés  par  des  fubfides  également  répar- 
tis entre  tous  les  Citoyens , fans  diüinâions 
ni  privilèges , à raifon  feulement  de  leurs 
propriétés..  -^4 
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. Chargent  en  outre  lefciits  Habitarw,  iefdits 
D épines  J de  repréfenter  à FAiTemblée  du 
Baiiliagè  de  .... 

Ici  feront  exprimées  les  demandc'S  parti- 
calieres  des  Habitan^. 

Auxquels  .....  lefdits  Habkans  ont  donné 
pouvoir  & puiffance  de  préfenter  & faire 
valoir  les  articles  ci-deiTus , & autres  qu’ils 
îugeront  bon  être  par  railon  , & même  d’élire 
telles  perfonnes  fuffifantes  & capables  ^ avec 
les  autres  paroifles  & jiirididions  dépendantes 
du  Bailliage  de  ....  & aqires , pour  afTifler 
auxditsEtats  Généraux  du  Royaume  de  France^, 
qui  fe  tiendront  en  la  ville  de  . . . . îe  . . . . 

, Fait  fous  les  feings  de  nous  Juge  éc  Qaref- 
JGer  J les  jour  Sc  an  que  deffus^ 
r Signi  . , 
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De  Trocès-Verbal  d’éleâion  de  Députés, 
& d’Infiruàions  & Pouvoirs  à' donner 
auxdits  Députés  par  les  Bailliages 
& Sénéchaujfées.  . 

/ I ' 

L’an le  . . . • jour 

^ ^ , , , en  vertu  des  Lettres  du 

Roi , portant  convocation  des  Etats  Géné- 
raux du  Royaume , à . . . • jour  du  mois 
de  . . ...  de  l’an  • ...  • • • 

en  la  ville  de  . , • • • • • 

. . . en  préfence  de  nous  • . • 

Bailli  de  . . • nous  .... 

Lieutenant  du  Bailliage  de  • • . • lont 

comparus  ( les  Eccléfiafliques  * ou  Nobles  , ou 
Citoyens  formant  le  Tiers-Etat)  du  Bailliage 
de  ...  . lefquels  ont  élu  pour  comparoître 
êc  affiler  en  ladite  Affemblée  des  Etats  Gé- 
taux  ^ ( noms  des  E lus  ) , aiixquelsdits  Elus  ^ 
lefdits  Eccléfialtiques  , ou  Nobles  , ou  Ci- 
toyens ,du  Tiers-Etat  y donnent  les  înUruélions 
pouvoirs  qui  fuivent  : 

Çonlidérant  que  les  Miniftres  du  Roij  par 


le  Réfultat  de  fon  confeii  du  27  du  mois  de 
décembre  1788 , ont  avoué , au  nom  de  Sa 
Majeilé,  les  droits  inconleilabies  de  la  Na^. 
tien  J en  déclarant 

a Que  fa  volorfté  elî  non  feulement  de 
» ratifier  la  promelTe  qu^eile  a faite  de  ne 
» mettre  aucun  impôt  fans  le  eonfentement 
i>  des  Etats  Généraux  de  fon  Royaume,  mais 
i>  encore  de  n’ën  proroger  aucun  fans  cette 
» condition  é ' ' * 

. » 2°.  D’affurer  le  retour  fiicceffif  des  Etats 

» Généraux,  en  les  conful tant  fur  ifintervalle 
» qu’il  faudroit  mettre  entre  les  époques  de 
» leurs  convocations  , & en  y écoutant  favo- 
» rabiement  les  repréfentations  qui  lui  feront 
» faites,  pour  donner  à ces  difpofitions  iine^ 
» fiabilité  durable. 

30.  Que  Sa  Majefté  veut  prévenir  , de  la 
» maniéré  la  plus  efficace , lés  défordres  que 
n Finconduite  ou  l’incapacité  de  fes  Miniflres 
y)  pourront  introduire  dans  les  finances,  en 
» concertant  avec  les  Etats  Généraux  les 
» moyens  les  plus  propres  d’atteindre  à ce 
» but. 

» 4°.  Que  Sa  Majefté  veut  que  dans  le  nom- 
» bre  des  dépenfes  dont  elle  afliire  la  fixité  , 
')>  on  ne  diftingue  pas  même  celles  qui  tiemrent 
33  plus  particulièrement  à fa  perfonne.. 
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5*®.  Que  Sa  Majefté  veut  aller  au  devant 

du  vœu  légitiaie  de  fes  Sujets , en  invitant 
» les  Etats  Généraux  à examiner  eux-mêmes 
» la  grande  queftion  qui  s’ell  elevee  fur  les 
» lettres  de  cachet. 

» 6°.  Que  Sa  Majefté  eft  impatiente  de  rece- 
))  voir  l’avis  des  Etats  Generaux  ^ fur  la  me- 
» fure  de  liberté  qu’il  convient  d’accorder  à 
» la  prefle  Sc  à la  publicité  des  Ouvrages 
» relatifs  à l’Adminiltration  , au  Goiiverne- 
» ment , Sc  à tout  autre  objet  public. 

» 7®.  Que  Sa  Majefté  préféré , avec  raifon, 
))  aux  confeils  pafîagers  de  fes  Miniftres , les 
» délibérations  durables  des  Etats  Généraux 
» de  fon  Royaume. 

» 8°.  Que  Sa  Majefté  a formé  le  projet  de 
» donner  des  Etats  Provinciaux  au  fein  des 
» Etats  Généraux  , Sc  de  former  un  lien  du- 
n rable  entre  i’Adminiftration  particulière  de 
» chaque  Province  Sc  la  Légiflation  générale  » . 

Et  attendu  qu’il  eft  ' indl^enfable  pour  la 
sûreté  de  tous  les  individus  qui  forment  la  Na- 
tion , que  leurs  droits  foient  en  ce  moment 
établis  fur  des  bafes  inébranlables  ^ ladite.  Af- 

femblée  du  Bailliage  d’ ......  

charge  fpécialement  fes  Députés  de  déclarée 
âux  Etats  Généraux  que, la  volonté  dudit 
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Bailliage  efl.qiîe  lefdits  Etats^  Généraux  fî^- 
tuent  dans  la  forme  la  plus  authentique. 

V I . (Qu’aucun  impôt  ne  fera  à Vavenir  mi^  oit 
prorogé fans  le  confemement  des  Etats  Généraux: 
duRoyaumei  ^ én  eonféquence , que  toutes. 
împofiUons  mifes  ou  prorogées  par  le  Gouver- 
nement J fans  cette  condition  y ou  aecordéeS' 
hors  des  Etats  Généraux  par  une  ou  plu  heurs. 
Provinces  5 une  ou  plufieurs  Villes  ^ une  ou 
pluiieiirs  Communautés  ^ feront  nulies  , Mlé- 
gales^  Si  qu’il  fera  défendu  , fous  peine  de 
conculîion  , de  les  répartir , affeoir & lever. 

2^.  Que  lefdits  Etats  flatnent  qifils.  s’alTem"" 
bleront  régulièrement  tous  les  ...  . . . ans, 
au  mois  de  . . . . . dans  la  ville  de . . ... 
fajis  qu’il  foit  befoin  d’autre  convocation  , ni 
fans  qu’il  puifle  y être  apporté  aucun  obhacle., 
3®.  Que  les  Minières  feront  refpon fables  de- 
leur  geflion  aux  Etats  Généraux , qui  pour- 
ront les  faire  juger  fur  le  fait  de  l’exercice 
de  leurs  fondions  par  lés  Tribunaux  com.-' 
pétens.  f 

4®.  Que  les  dépenfes  de  chaque  départe- 
ment,  y compris  celles  de  la  Maifon  du  Roi,, 
feront  invariablement  fixées , & que  les  Mi- 
nidres  de'  chacun  d’eux  feront  refponfables  k 
la  Nation  aflèmblée;,  de  l’emploi  des,  fondsi^ 


y\  Qu’Ils  prendront  les  moyens  les  plus  sûr5, 
pour  qu’en  aucun  cas  aucun  Citoyen  ne  puiffe 
être  détenu  par  un 'ordre  miniftériel,  au  delà 
du  temps  indifpenfablement  néceflaire  pout 
qu’il  foit  remis  dans  une  prifon  légale,  entre 
les  mains  des  Juges  que  lui  donne  la  Loi. 

6®.  La  volonté  du  Bailliage  d ell 

que  lès  Députés  propofént  aux  Etats  Généraux 
de  s’occuper  d^  la  rédaélion  d’une  Loi  qui 
itahliffe  la  liberté  légitime  de  lu  prejfe^ 

7"*.  Ils  prendront  aâe  de  la  déclaration  qu’â 
^ faite  S.  MJ  du  droit  imprefcriptible#  apparte-^. 
nant  à la  Nation , ^être  gouvernée  par  fes  déli^ 
hérations  durables  ^ 8c  non  par  les  confeils pajl 
fagers  des  Minijîres;  8c  attendu  que  lé  vœii 
des  Etats  Généraux  eli  l’expreflîon  de  l’interêé 
8c  de  la  volonté  générale',  auxquels  l’expérieftce 
n’a  que  trop  prouvé  que  l’intérêt  des  Miniflres 
étoit  fouvent  contraire , lefdits  Députés  décla*-' 
reront  que  la  volonté  de  leurs  Commettans  eH 
qu’à  l’avenir  aucun  ade  public  ne  foit  réputé 
loi , s’il  n’a  été  confenti  ou  demandé  par  les 
Etats  Généraux,  avant  que  d’être  revêtu  du 
Iceau  de  l’autorité  royale.  ’ ' 

8®.  Ils  feront  llatuer  que  la  répartition 
afliette,  8c  perception  des  impôts  fe  feront,^ 
foit  par  les-  Etats  adiiellemem  établis  dans 
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chaque  Province  , ou  par  ceux  qui  feront 
çonflitués par  les  Etats  Généraux^  dans  celles 
qui  n’en  poffecknt  pas  encore , ou  qui  fe 
plaignent  de  îa  conflitution  irrégulière  des 
Corps  qui  les  adminiftrent. 

, Qu’aucun  Citoyen  ne  pourra  être  enlevé 
à fes  Juges  naturels. 

r ^ 10®.  Que  les  Parlemens  & autres  Tribunaux 
fouverains  , ainfî  que  les  Juges  fubordonnés  à 
ces  Cours , continueront  à maintenir  le  bon 
ordre,  & à faire  exécuter  les  Lois,  Toit  en 
renouvelant  leurs  difpofîtions , iorfque  les  cir- 
conflances  l’exigent , fans  qu’ils  puiflent  toute- 
fois y rien  retrancher,  ajouter,  ou  modifier; 
foit  en  infligeant  les  punitions  qu’elles  pro-  * 
noncent  contre  ceux  qui  les  tranfgrelTent. 

, lï®.  Ils  déclareront  que  les  Magiftrats  ne 
pourront  a l’avenir  être  troublés  dans  l’exercice 
de  leurs  fondions, 

J2  , Enfin  qu’ils  feront  refponfables  du  fait 
de  leurs  charges  à la  Nation  affembiée. 

^ Et  pour  que  l’établiffement  de  la  conflitution 
ne  puiffe  être  éludé  ni  différé , lefdits  Députés 
ne  flatueront  fur  aucuns  fecours  pécuniaires  à 
titre  d’emprunt,  d’impôt,  ou  autrement,  avant 
que  les  droits  ci-deffus,  droits  qui  appartien- 
nent autant  à chaque  Citoyen  individuellement. 
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la  Nation  entière , aient  «té  invariable- 
ment établis  Sc  folenneüement  proclamés. 

Et  après  cette  proclamation  folennelle,  Sc 
non  autrement , les  Députés  du  Bailliage  d. . ; 
uferont  du  pouvoir  que'ladite  Afîemblée  {eur 
donne  de  confentir  aux  fubfides  qu’ils  jugeront 
néceffaires  , d’après  la  connoiffance  détaillée 
qu’ils  prendront  de  l’état  des  finances  Sc  des 
befoins  de  l’Etat,  rigoureufement  démontrés^ 
Sc  après  avoir  opéré  les  réduâions  dont  la 
dépenfe  fera  fufceptible. 

Ils  leur  donnent  également  pouvoir,  Sc  les 
chargent  Ipécialement  de  fubflituer  aux  impôts 
qui  diftinguent  les  Ordres , Sc  tendent  à les 
féparer,  des  fubjîdes  qui  foîent  également  répar-^ 
tïs  entre  les  Citoyens  de  tous  les  Ordres  , fans 
diftindion  ni  privilège  , à raifon  feulement  d® 
leurs  propriétés. 

Ne'  pourront  cependant  lefdks  fubfîdes  etre 
accordés  que  jufques  à la  première  A ITemblée 
des  Etats  Généraux,  les  Parlemens , les  autres 
Cours , tous  Juges  demeurant  charges  de 
- pourfuivre  Sc  de  punir  comme  çoncuffionnaîre 
quiconque  auroit  la  témérité  d’affeoir,  repar- 
tir , ou  lever  aucuns  fubfides  non  accordés  par 
les  Etats  Généraux , ou  dont  1®  terme-  par 
jçux  fixé  feroit  expiré. 
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De  plus  , ladite  Affemblée  charge  Tes  Dé-» 
putes  de  préfenter  aux  Etats  Généraux  les 
demandes  des  Habitans  du  Bailliage  d • • . ^ 
ci-après  exprimées. 

Ici  les  demandes  particulières  ^ relatives, 
fait  au  détail  de  V adminijiration  géné-^ 
raie  du  Rojaume^  fàit  à ladminijlra^ 
tioii  de  la  Jujlice , foit  aux  befoins  par^*. 

. ticuliers  du  Canton  ou  de  la  Province^ 

Lefqueiies  inftrudions  & pouvoirs  ont  été 
lus  , approuvés , &:  arrêtés  en  f Affemblée 
générale  du  Bailliage  d ....  à ...  • par- 
devant  nous . . . Bailli ...  ou  nous  . . « 
Lieutenant  Générai . . . afin  d’être  préfentés  à 
l’Affemblée  générale  des  Etats  du  Royaume^ 
indiquée  par  Sa  Majefté  . . . . par.  • . ^ 
( noms  des  Députés  ) . . . . auxquels  lefdits 
ont  donné  & donnent  pouvoir  & puiffance  de 
faire , fuivant  qu’il  a été  arrêté  entre  eux  ^ en 
témoin  de  quoi , lefdites  inftrudions  de  pou- 
voirs , de  le  préfent  ade  ont  été  délivrés 
â . . • les  jours  de  an  que  defllis. 

Signé  au  bas  par  le  Greffier» 


